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 n°263 587 du 9 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.-Y. CARLIER 

Rue de la Draisine, 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 octobre 2018, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus d'une demande de réinscription et de l'ordre de quitter 

le territoire, tous deux pris le 6 septembre 2018 et notifiés le 11 septembre 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 octobre 2018 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me D. TSHIBUABUA MBUYI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 8 novembre 2000.  

 

1.2. Le 1er décembre 2000, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle n’a pas eu 

une issue positive. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.3. Le 4 mai 2005, il a obtenu un certificat d’inscription au registre des étrangers suite à une 

autorisation de séjour illimitée sur la base des articles 9 et 13 de la Loi, lequel a été renouvelé. Le 3 

octobre 2007, il a été mis en possession d’une carte d’identité pour étrangers. Il a ensuite obtenu deux 

cartes C dont la dernière expirait le 30 mai 2018.  

 

1.4. Il aurait quitté la Belgique le 30 septembre 2016 et y serait revenu le 28 mars 2018. Il a été radié 

d’office des registres de la population le 15 décembre 2016.  

 

1.5. Le 5 juillet 2018, il a introduit une demande de réinscription. 

 

1.6. En date du 6 septembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

visée au point 1.5. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit :  

 

« La demande est refusée en raison de la non-conformité aux articles suivants :  

 

Art. 19 § 1er de la loi du 15 décembre 1980 : l'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou 

d’établissement belge valable et quitte le pays, dispose d'un droit de retour dans le Royaume pendant 

un an. L'intéressé ne peut pas bénéficier de cette disposition vu qu’il a été radié d'office en décembre 

2016 et ne s'est représenté en vue de sa réinscription que le 05.07.2018, soit un an et demi plus tard. 

 

Art. 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : le certificat d’inscription au registre des étrangers (...), la 

carte d’identité d’étranger (...) perd sa validité dès que son titulaire réside plus de douze mois 

consécutifs hors du Royaume, à moins qu’il n’ait satisfait aux obligations prévues à l’article 39. 

 

Art. 39 § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l’étranger titulaire d'un titre de séjour ou 

d’établissement valable, peut exercer un droit de retour après une absence de plus d’un an à condition 

(...) d’être en possession, au moment de son retour, d’un titre de séjour ou d'établissement en cours de 

validité. 

Or le dernier titre de séjour de l’intéressé a perdu sa validité le 30.05.2018 et a du reste été supprimé du 

registre national dès le 21.12.2016. L'intéressé n'était donc plus en possession d'un titre de séjour ou 

d'établissement valable lors de l'introduction de sa demande de réinscription. 

 

Art. 39 § 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l'étranger qui désire revenir dans le pays après la date 

d'expiration de son titre de séjour ou d'établissement, est tenu de demander, avant son départ, (...) le 

renouvellement de ce titre. Or l’intéressé ne remplit pas cette condition, le dossier ne comportant ni 

demande, ni annexe 18 relatif aune telle démarche à effectuer avant le départ intervenu en 2016. 

L’intéressé n’a pas prévenu son administration communale avant son départ conformément à l’article 

39, §3,1° de l'arrêté royal. 

 

Art. 39 § 7 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l’étranger qui est radié d'office par l'administration 

communale (...) est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays. La radiation a eu lieu le 

15.12.2016. 

 

Article 40 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 : L’étranger qui, conformément aux dispositions de 

l’article 39, § 2, 3, 4 et 5, a informé l’administration communale du lieu de sa résidence de son intention 

de quitter le pays et d’y revenir et qui, pour des circonstances indépendantes de sa volonté, n’a pas été 

en mesure de rentrer dans le pays dans les délais prévus, peut être replacé dans sa situation antérieure 

par décision du Ministre ou de son délégué. Or l'intéressé invoque des circonstances qu'il estime 

indépendantes de sa volonté alors qu’au moment de son départ, il n’a pas informé l’administration 

communale du lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays. Par conséquent, les 

circonstances ou la force majeure qu’il invoque ne peuvent pas faire l'objet d’un examen, faute d’avoir 

produit l’annexe 18. 

 

Articles 2 et 4 de l’arrêté royal du 07 août 1995 : l'étranger dont l'absence du Royaume est supérieure 

à un an peut être autorisé par le Ministre ou son délégué à y revenir pour un séjour de plus de trois mois 

à condition (...) et de remplir les conditions prévues [à l’] article[s] (...) 4 (...). Or au moment de son 

départ, l'intéressé qui n'est ni âgé de moins de de 21 ans, ni né en Belgique ou âgé de moins de 30 ans, 

n’avait pas séjourné dans le Royaume de façon régulière et ininterrompue pendant quinze ans. mais 

bien durant 11 ans seulement 
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En conclusion, la demande de réinscription est refusée et l’intéressé doit quitter le territoire ». 

 

1.7. Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION :  

 

Article 7, 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers: le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni 

admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans 

un délai déterminé 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

L’intéressé a vu la validité de son dernier titre de séjour de plus de trois mois expirer le 30.05.2018. 

Depuis le 31.05.2018, il se trouve en séjour illégal sur le territoire au sens de l’article 1, 4° de la loi. 

Sa demande de réinscription introduite le 05.07.2018 a été refusée ce 06.09.2018. 

 

L’intéressé doit quitter le territoire dans les 30 jours de notification de la présente décision ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de: 

- la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 1 

à 4 ; 

- la [Loi] et en particulier ses articles 62 et 74/13 

- L'article 39 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, 

- Les articles 9 et 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

- L'article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 

- l'article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après CEDH) ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle soutient que « La partie adverse n'a pas effectué un examen 

correct en prenant en considération tous les éléments en cause ». Elle expose que « Dans sa décision, 

la partie adverse écarte les circonstances soulevées par le requérant en indiquant qu'il n'a pas informé 

l'administration communale de son intention de quitter le pays. Lors de sa demande de réinscription, le 

requérant a fait valoir les circonstances exceptionnelles suivante[s]: - Monsieur [G.] s'est rendu au Togo 

en urgence afin de pouvoir être aux côtés de sa mère gravement malade. Il était la seule personne de la 

famille qui pouvait s'en occuper et qui était informé de la situation médicale. - Fin janvier 2017, sa 

maman est décédée d'un AVC. Il a dû s'occuper des funérailles. Cela a été très dur psychologiquement 

pour le requérant. - Il a vécu une période psychologiquement et physiquement très difficile durant 

laquelle il a dû aussi s'occuper de sa compagne enceinte. Au plus mal, il a finalement lui - même 

consulté un médecin le 30.08.2018 (sic) et a été diagnostiqué atteint de paludisme et de dépression 

nerveuse, (pièce 2.) La partie adverse n'explique pas les raisons pour lesquelles elle considère que ces 

événements [qui] sont indépendants de la volonté du requérant ne peuvent être pris en considération. 

En n'accordant aucun intérêt à ces éléments et en déclarant que le requérant n'a pas veillé à avertir 

l'administration communale, la partie adverse viole son devoir de motivation et motive de manière 

stéréotypée sa décision ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle estime que « La partie adverse n'a pas procédé à un examen 

rigoureux au regard de la vie privée du requérant ». Elle argumente que « En refusant de réinscrire le 

requérant et en prenant à son encontre un ordre de quitter le territoire, la partie adverse n'a pas non 

plus procédé à un examen rigoureux au regard de sa vie privée, en fonction des circonstances dont elle 

avait connaissance, avant de prendre sa décision. Or, elle n'ignorait pas que le requérant est établi en 

Belgique depuis 18 ans. Au moment de la perte de son titre de séjour, il disposait d'un titre de séjour 

illimité ! Il n'y a aucun doute à affirmer que tout son réseau social et sa vie privée se trouvent ici en 

Belgique. En outre, quelques membres de sa famille sont également en Belgique. En ne procédant pas 

à cet examen lors de la prise des décisions, la partie adverse viole ses obligations au regard de l'article 

8 de la CEDH ainsi que son obligation de motivation. En outre, l'article 74/13 de la [Loi] se lit comme suit 
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: « […] » Le législateur a imposé à la partie adverse de tenir compte de la vie familiale d'un ressortissant 

d'un pays tiers lorsqu'elle prend une décision d'éloignement. Cette disposition constitue la transposition 

de l'article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Il ne ressort par conséquent pas de la présente décision 

d'éloignement que la partie adverse a tenu compte de tous les éléments de la vie familiale du requérant 

et des conséquences sur cette vie familiale. En ne prenant pas en compte l'entièreté de tous les 

éléments de la vie familiale du requérant, la partie adverse a violé l'article 74/13 de la [Loi], l'article 8 de 

la CEDH ainsi que l'obligation de motivation formelle des décisions administratives ». 

 

3. Discussion  

 

3.1.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans son unique moyen, de quelle 

manière la partie défenderesse aurait violé l’article 39 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 et les articles 

9 et 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne. 

 

Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce qu'il est pris de la violation des articles précités. 

 

3.1.2. Quant à l’invocation de la violation de l’article 5 de la Directive 2008/115/CE, le Conseil considère 

qu’elle manque en droit. En effet « dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son 

invocation directe n’est plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 

877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas en l’espèce. 

 

3.2. Sur les deux branches réunies du moyen unique pris, le Conseil relève que la première décision 

contestée porte sur le droit au retour du requérant et est fondée sur l’article 19 de la Loi ainsi que sur les 

articles 35 (tel qu’en vigueur lors de la prise de cet acte), 39 et 40 de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et les articles 2 et 4 de 

l’Arrêté Royal du 7 août 1995 déterminant les conditions et les cas dans lesquels l'étranger dont 

l'absence du Royaume est supérieure à un an, peut être autorisé à y revenir, lesquels modalisent le 

droit de retour prévu à l’article 19 de la Loi. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, 

le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « La demande est 

refusée en raison de la non-conformité aux articles suivants :  Art. 19 § 1er de la loi du 15 décembre 

1980 : l'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d’établissement belge valable et quitte le pays, 

dispose d'un droit de retour dans le Royaume pendant un an. L'intéressé ne peut pas bénéficier de cette 

disposition vu qu’il a été radié d'office en décembre 2016 et ne s'est représenté en vue de sa 

réinscription que le 05.07.2018, soit un an et demi plus tard. Art. 35 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : 

le certificat d’inscription au registre des étrangers (...), la carte d’identité d’étranger (...) perd sa validité 

dès que son titulaire réside plus de douze mois consécutifs hors du Royaume, à moins qu’il n’ait satisfait 

aux obligations prévues à l’article 39. Art. 39 § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l’étranger titulaire 
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d'un titre de séjour ou d’établissement valable, peut exercer un droit de retour après une absence de 

plus d’un an à condition (...) d’être en possession, au moment de son retour, d’un titre de séjour ou 

d'établissement en cours de validité. Or le dernier titre de séjour de l’intéressé a perdu sa validité le 

30.05.2018 et a du reste été supprimé du registre national dès le 21.12.2016. L'intéressé n'était donc 

plus en possession d'un titre de séjour ou d'établissement valable lors de l'introduction de sa demande 

de réinscription. Art. 39 § 4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l'étranger qui désire revenir dans le 

pays après la date d'expiration de son titre de séjour ou d'établissement, est tenu de demander, avant 

son départ, (...) le renouvellement de ce titre. Or l’intéressé ne remplit pas cette condition, le dossier ne 

comportant ni demande, ni annexe 18 relatif aune telle démarche à effectuer avant le départ intervenu 

en 2016. L’intéressé n’a pas prévenu son administration communale avant son départ conformément à 

l’article 39, §3,1° de l'arrêté royal. Art. 39 § 7 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 : l’étranger qui est radié 

d'office par l'administration communale (...) est présumé, sauf preuve du contraire, avoir quitté le pays. 

La radiation a eu lieu le 15.12.2016. Article 40 de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 : L’étranger qui, 

conformément aux dispositions de l’article 39, § 2, 3, 4 et 5, a informé l’administration communale du 

lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays et d’y revenir et qui, pour des circonstances 

indépendantes de sa volonté, n’a pas été en mesure de rentrer dans le pays dans les délais prévus, 

peut être replacé dans sa situation antérieure par décision du Ministre ou de son délégué. Or l'intéressé 

invoque des circonstances qu'il estime indépendantes de sa volonté alors qu’au moment de son départ, 

il n’a pas informé l’administration communale du lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays. 

Par conséquent, les circonstances ou la force majeure qu’il invoque ne peuvent pas faire l'objet d’un 

examen, faute d’avoir produit l’annexe 18. Articles 2 et 4 de l’arrêté royal du 07 août 1995 : l'étranger 

dont l'absence du Royaume est supérieure à un an peut être autorisé par le Ministre ou son délégué à y 

revenir pour un séjour de plus de trois mois à condition (...) et de remplir les conditions prévues [à l’] 

article[s] (...) 4 (...). Or au moment de son départ, l'intéressé qui n'est ni âgé de moins de de 21 ans, ni 

né en Belgique ou âgé de moins de 30 ans, n’avait pas séjourné dans le Royaume de façon régulière et 

ininterrompue pendant quinze ans. mais bien durant 11 ans seulement En conclusion, la demande de 

réinscription est refusée et l’intéressé doit quitter le territoire », ce qui ne fait l’objet d’aucune 

contestation concrète ou du moins utile.  

 

3.4. S’agissant du reproche émis à l’encontre de la partie défenderesse de ne pas avoir expliqué les 

raisons pour lesquelles elle a considéré que les événements invoqués, qui seraient indépendants de la 

volonté du requérant selon la partie requérante, ne peuvent pas être pris en considération, le Conseil 

estime qu’il manque de pertinence dès lors que la partie défenderesse a expressément motivé, en se 

référant à l’article 40, alinéa 1er, de l’Arrêté Royal du 8 octobre 1981, que « L’étranger qui, 

conformément aux dispositions de l’article 39, § 2, 3, 4 et 5, a informé l’administration communale du 

lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays et d’y revenir et qui, pour des circonstances 

indépendantes de sa volonté, n’a pas été en mesure de rentrer dans le pays dans les délais prévus, 

peut être replacé dans sa situation antérieure par décision du Ministre ou de son délégué. Or l'intéressé 

invoque des circonstances qu'il estime indépendantes de sa volonté alors qu’au moment de son départ, 

il n’a pas informé l’administration communale du lieu de sa résidence de son intention de quitter le pays. 

Par conséquent, les circonstances ou la force majeure qu’il invoque ne peuvent pas faire l'objet d’un 

examen, faute d’avoir produit l’annexe 18  » [le Conseil souligne].  

 

Or, le requérant ne remet nullement en cause qu’il n’a pas informé l’administration communale du lieu 

de sa résidence de son intention de quitter le pays et d’y revenir ni qu’il devait le faire. En outre et sans 

valider qu’il s’agit d’un cas de force majeure, le requérant ne peut en tout état de cause se prévaloir du 

caractère précipité de son départ du territoire belge pour justifier cette négligence, les circonstances 

indépendantes de la volonté prévues dans la disposition précitée justifiant uniquement l’absence du 

retour dans les délais prévus.  

 

Ainsi, au vu de la teneur de l’article précité, la partie défenderesse a pu motiver à bon droit que les 

circonstances invoquées par le requérant ne devaient pas être examinées à défaut pour ce dernier 

d’avoir produit une annexe 18.  

 

A titre tout à fait surabondant dès lors qu’en tout état de cause, comme motivé par la partie 

défenderesse, « les circonstances invoquées ou la force majeure qu’il invoque ne peuvent pas faire 

l'objet d’un examen, faute d’avoir produit l’annexe 18 », s’agissant des certificats médicaux datés du 30 

août 2017 et du 1er janvier 2018 déposés en annexe du présent recours, force est de constater qu’ils 

sont apportés pour la première fois. Ainsi, ils n’ont nullement été fournis en temps utile, soit 

préalablement à la prise du premier acte attaqué. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris le premier acte querellé. Le 
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Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont 

disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa 

décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.   

 

3.5. Relativement au développement fondé sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil souligne que lorsque la 

partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée 

et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil souligne que la longueur du séjour en Belgique d’un étranger ne peut présager à 

elle seule d’une vie privée réelle sur le territoire. Le requérant se prévaut ensuite d’un réseau social et 

d’une vie privée en Belgique et du fait que quelques membres de sa famille s’y trouvent, or, ces 

allégations ne sont aucunement explicitées ni étayées. Pour le surplus, aucune information à cet égard 

ne ressort non plus du dossier administratif, la seule mention dans la déclaration sur l’honneur du 

requérant datée du 29 mai 2018 de la présence d’un cousin chez qui il semble vivre en Belgique ne 

pouvant en tout état de cause suffire à démontrer l’existence d’une vie familiale réelle entre ces 

derniers. De plus, il résulte du dossier administratif que la compagne et la fille du requérant vivent au 

Togo.  

 

En conséquence, la vie privée et familiale du requérant doit être déclarée inexistante et il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH ou manqué à son obligation de 

motivation.  

 

3.6. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire entrepris, il s’impose de constater qu’il est motivé à 

suffisance en fait et en droit par la constatation « Article 7, 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers: le ministre ou son délégué 

doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 1° s'il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l'article 2; L’intéressé a vu la validité de son dernier titre de 

séjour de plus de trois mois expirer le 30.05.2018. Depuis le 31.05.2018, il se trouve en séjour illégal sur 

le territoire au sens de l’article 1, 4° de la loi. Sa demande de réinscription introduite le 05.07.2018 a été 

refusée ce 06.09.2018. L’intéressé doit quitter le territoire dans les 30 jours de notification de la présente 

décision », laquelle ne fait l’objet d’aucune critique.  

 

Quant à l’invocation d’une violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil renvoie au point 3.5. du présent 

arrêt.  

 

A propos de l’article 74/13 de la Loi, lequel impose de tenir compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de 

la vie familiale et de l'état de santé de l’étranger lors de la prise d’une décision d’éloignement, le Conseil 

remarque qu’il ressort du dossier administratif, plus particulièrement d’une note de synthèse, que la 

partie défenderesse a effectué spécifiquement l’examen au regard de l’article 74/13 de la Loi et qu’elle a 

indiqué que « Les éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 

15.12.1980 : - L’intérêt supérieur de l’enfant : l’intéressé n’a pas d’enfants en Belgique mais bien au 

Togo. Sa fille est née le 10.08.2017  - Vie familiale : sa compagne vit au Togo - Elément médical : n’a 

pas été invoqué + pas d’élément médical récent dans le dossier »  ce qui n’est nullement contesté. A 

titre de précision, le Conseil souligne que si effectivement l’article 74/13 de la Loi nécessite, lors de la 

prise d’une décision d’éloignement, un examen au regard des éléments repris dans cette disposition, il 

n’est pas nécessaire que ces considérations ressortent formellement de la motivation du second acte 

entrepris. 

 

3.7. Les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


